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Au Conseil communal de Belmont


Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers,


1. Préambule


Notre aménagement du territoire et les constructions sont régis par un Plan des zones et son
règlement, approuvé par le Conseil d’Etat le 4 juillet 1984, ainsi que par un Plan d’attribution
des degrés de sensibilité au bruit. Au milieu des années 90, un Plan directeur communal
(PDCom) a été mis en chantier. Il a fait l’objet d’une vaste concertation, avant de tracer dans
les grandes lignes les intentions des élus de l’époque quant au développement futur de notre
territoire. Ce PDCom a été approuvé par le Conseil communal et le Conseil d’Etat en 1999.


En juin 2003, par le biais du préavis N° 9/2003, la Municipalité a demandé l’autorisation à son
Conseil de mettre en œuvre la révision du règlement sur les constructions du Plan des zones,
dont certains articles étaient devenus inadaptés, voire obsolètes, les conceptions
architecturales et la jurisprudence ayant grandement évolué. Ainsi, le Conseil communal a
accepté à l’unanimité le préavis N 9/2003 relatif à la demande de crédit de Fr. 189'000.00,
destiné à la révision du Plan général d’affectation (PGA) - nouvelle appellation du Plan des
zones - et de son règlement sur les constructions.


L’attribution du mandat à notre urbaniste, Urbaplan, a été fait sur la base d’une soumission,
sur invitation, répondant à un cahier des charges. A réception des différents dossiers reçus,
une commission composée de l’urbaniste membre de la commission municipale d’urbanisme,
de la Municipale en charge de ce dicastère et du Syndic a reçu chaque candidat puis a établi
un rapport de synthèse sur la base de plusieurs critères d’évaluation.


Pour mettre en œuvre ce travail, un programme de révision a été établi pour déboucher sur
une première version en août 2004. Les réflexions issues de ce programme nous ont amenés
à l’adapter régulièrement, en fonction des propositions émises, tant par les Commissions
consultatives d’urbanisme du Conseil communal (CCU) que de la Municipalité (CMU). Le
9 juillet 2007, le Service cantonal du développement territorial prenait position sur nos
intentions, par un « accord préliminaire ». Celui-ci se fondait aussi sur le Plan directeur
cantonal (PDCant), adopté par le Grand Conseil le 5 juin 2007, et en cours de ratification
auprès de la Confédération.


Le nouveau PDCant intègre aussi les grandes lignes en matière d’aménagement du territoire
et de mobilité du Projet d’agglomération Lausanne-Morges (PALM), signé en février 2007 par
les Municipalités de la région, qui s’engagent à mettre en œuvre les nouvelles directives, tant
au niveau fédéral que cantonal. Ceci explique le retard qu’a pris la révision de notre PGA, les
nouvelles demandes et/ou exigences ayant imposé des modifications de notre projet, par le
biais d’études complémentaires.


Ce qui précède a engendré des coûts supplémentaires, financés par le poste « divers et
imprévus » du préavis No 9/2003. Mais cette réserve ne suffit plus pour faire face aux
nouvelles exigences de la Confédération en matière de gestion des dangers naturels, et celles
relatives à la mise en œuvre, depuis le 1er mai 2014, de la révision partielle de la Loi fédérale
sur l’aménagement du territoire (LAT). Quant au niveau cantonal, il nous a fait part le
23 décembre 2014 de nombreux compléments et de quelques corrections à apporter à notre
projet de PGA, en consultation préalable auprès du Service du développement territorial
(SDT), depuis mars 2014.


Ce qui précède a eu un impact imprévisible; celui de devoir remettre, à plusieurs reprises,
l'ouvrage sur le métier. Mais ces exigences nouvelles ont un mérite : celui de ne pas être dans
l’obligation de procéder aujourd’hui, à une nouvelle révision si celle planifiée en 2003 avait
abouti il y a 5 ans.
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Il est temps maintenant de clore ce chapitre et de tout mettre en œuvre pour l’achever dans
les meilleurs délais, car sans nouveau PGA, la gestion du développement de notre Commune
deviendrait pour le moins problématique, tant au niveau des Autorités que pour plusieurs
propriétaires. Certains ont mis leur projet en veilleuse, souhaitant réaliser leur rêve avec une
réglementation adaptée au 21ème siècle. Deux projets de Plans de quartier (Corbaz et
Rueyres) sont aussi bloqués par les nouvelles exigences issues de l’Ordonnance de la
révision de la LAT précitée, exigences auxquelles le PGA communal a l’obligation de donner
les réponses.


C’est pourquoi, conformément à l’art. 93 du Règlement du Conseil communal (2008) et à
l’art. 10 du règlement sur la comptabilité des communes (RCCom), la Municipalité vous
présente le présent préavis. La demande de crédit concerne le financement des études
complémentaires, issues des exigences du niveau supérieur, auxquelles la Municipalité ne
peut pas se soustraire. Une réserve est aussi prévue pour faire face à divers imprévus, dont il
faudrait tenir compte en cours de travaux de finalisation de notre futur PGA.


2. Coûts estimés dans le préavis N° 9/2003 et montants engagés à
ce jour


Sur la base des devis rentrés, un coût estimé avait été proposé pour les différentes phases
des travaux à réaliser, soit :


Travaux Coûts estimés
Montants
engagés


Cahier des charges et analyse Fr. 15'000.00


Fr. 161'915.25
PGA et son règlement Fr. 35'000.00


PEP du Bourg et son règlement Fr. 20'000.00


Plan de classement des arbres Fr. 5'000.00


Prestations liées aux procédures légales Fr. 15'000.00 Fr. 589.70
Frais pour consultation d’un avocat-conseil pour
les règlements Fr. 30'000.00 Fr. 864.00


Etudes par bureaux spécialisés Fr. 15'000.00 Fr. 32'933.30


Frais de géomètre Fr. 15'000.00


Frais de reproduction 1 Fr. 15'000.00 Fr. 4’434.20


Divers et imprévus Fr. 10'000.00


Total Fr. 175'000.00


TVA 7.6% Fr. 13’300.00 Incluse


Total Fr. 188’300.00


Total TTC arrondi à Fr. 189'000.00 200'736.45


1
La majeure partie des frais de reproduction (Fr. 4'004.25) est comprise dans les factures


d’Urbaplan, (non détaillées dans le tableau du point 4).


A ce stade, les montants engagés ont été partiellement financés en puisant dans d’autres
postes du coût estimatif. Forte de ce constat, la Municipalité avait décidé en automne 2014 de
solliciter auprès du Conseil communal un crédit complémentaire de l’ordre de Fr. 50'000.00 à
Fr. 100'000.00, destiné à combler le manque de financement pour finaliser le dossier. Le
retour de la consultation du PGA le 23 décembre 2014 et ses conséquences financières en
aura décidé autrement.
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3. Evolution des travaux du PGA de 2003 à 2014


Les travaux pour la révision du PGA ont commencé par la mise en œuvre d’un cahier des
charges et l’analyse des documents à collecter, compléter, produire, etc.


Puis sont venus les premiers travaux de révision du règlement sur les constructions, tant pour
la zone de villas que pour le plan d’extension partiel du Bourg (PEP).


En 2007, suite aux remarques du SDT dans l’accord préliminaire concernant la proposition de
la Municipalité de planifier l’extension de la zone à bâtir (habitation, utilité publique et
activités), cette dernière a décidé de suspendre les travaux afin de pouvoir y intégrer les
dispositions et obligations issues du PALM. Pour répondre aux exigences du nouveau
PDCant, la densité des possibilités constructives dans le périmètre compact (entre l’autoroute
et le bas de la Commune) doit obligatoirement être augmentée, de 0.42 actuellement, à 0.625
au minimum, alors que la zone hors périmètre compact (en amont de l’autoroute) ne doit
permettre un accroissement de la population que de 15% en 15 ans, selon les dispositions
inscrites dans le nouveau Plan directeur cantonal, ratifié par le Conseil fédéral en 2008.


Sur la base de données récoltées à l’interne et transmises au SDT et selon un calcul
« savant », le MADR (bilan des réserves en zone à bâtir) fait apparaître que la projection du
développement futur de la population de notre commune, hors périmètre compact, serait
certes élevé au 31 décembre 2023 mais encore acceptable. Cette situation interdit toute
extension de la zone à bâtir hors périmètre compact, mais n’oblige pas la Municipalité à devoir
dézoner des parcelles actuellement comprises dans la zone à bâtir.


Depuis 2010, l’ouvrage a été remis sur le métier et les travaux sont allés bon train. Au cours
de ceux-ci, nous nous sommes rendus compte que la zone au bas de la route des Chaffeises,
à gauche en arrivant sur Pully, était colloquée en zone de villas alors que les constructions ne
correspondent pas à ladite zone, dès lors que des bâtiments sont contigus, situation interdite
dans le règlement actuel de la zone de villas. C’est pourquoi, il a été décidé de créer une
nouvelle zone, dénommée « PPA En Rochettaz » dont le règlement qui reprend le principe de
celui du Bourg.


Parallèlement se sont greffées de nouvelles obligations. En 2008, le Grand Conseil a accordé
un crédit de Fr. 2'673'000.00 pour la réalisation des cartes de dangers naturels sur l’ensemble
du territoire, tâche que la Confédération lui a assignée, avec un délai en 2011. Une
convention a été signée entre le Canton et le Lot N° 5 auquel appartient notre commune, et
les travaux ont commencé en août 2011.


En février 2012, notre PGA est déposé une première fois au SDT pour examen préalable,
dont la durée est en principe de six mois. Il subit rapidement un « aller et retour », la
problématique des dangers naturels devant désormais prendre en compte les nouvelles
exigences fédérales et cantonales dans les mesures à prendre lors d’une construction. A la
demande du SDT, deux études complémentaires sur des dangers naturels (géologique et
hydraulique) ont dû être commandées, qu’il a ensuite fallu transcrire dans le règlement. Tâche
ardue s’il en est, car même les différents services du SDT n’arrivaient pas à se mettre
d’accord sur la teneur des écrits à intégrer, ce qui a bloqué la procédure durant pratiquement
deux ans !


Cela fait, la modification de la LAT (loi sur l’aménagement du territoire), acceptée lors de la
votation du 3 mars 2013, est entrée en force le 1er mai 2014. La teneur principale est que
chaque mètre carré, nouvellement mis en zone à bâtir, doit être compensé par un mètre carré
soustrait à une autre zone à bâtir. Cette exigence a mis un nouveau coup de frein à la
procédure d’examen de notre PGA, déposé auprès du SDT en mars 2014 et pour lequel nous
avons reçu, le 23 décembre 2014, 40 pages de remarques et demandes des différents
services de l’Etat. Il reste maintenant à examiner avec attention la synthèse reçue puis à
déterminer, entre autres, ce qui relève de la légalité (de compétence cantonale) et de
l’opportunité (de compétence communale), certains services cantonaux mélangeant, parfois,
allègrement ces deux notions.







Préavis 02/2015 Page 6 sur 9


Ce dernier élément mis à part, il apparaît que plusieurs tâches importantes devront être
confiées à des bureaux spécialisés, principalement à des géomètres, afin de mesurer les
surfaces pouvant être soustraites de la zone à bâtir, pour servir de compensation à de
nouvelles zones à bâtir et ainsi être conformes à la LAT révisée. La numérisation des plans de
nos différents plans de quartier (PQ), plans partiels d’affectation (PPA) ou plans d’extension
partiels (PEP) est aussi une exigence nouvelle.


A première vue, les différents règlements des Plans partiels d’affectation ou Plans de quartier
existants sur notre commune devront faire l’objet de modifications, afin d’y intégrer la notion
de dangers naturels et des mesures constructives à prendre. Etant donné que nos Plans de
quartier légalisés sont entièrement construits, excepté le PEP « Zone du Bourg », nous
essayerons de trouver un compromis avec le SDT, pour éviter ce travail, à nos yeux
« inutile », puisque les mesures pour prévenir les dangers naturels ont été appliquées lors de
la construction.


Enfin, et afin de respecter le format informatique exigé par le SDT, tous les plans devront être
numérisés, selon l’application de la directive cantonale pour la structuration et l’échange de
données numériques géoréférencées d’affectation du sol (directive NORMAT).


Tous ces travaux auront un certain coût, pour ne pas dire un coût certain. La Municipalité fera
tout son possible pour les maintenir au plus bas, notamment en s’adressant directement aux
divers services cantonaux pour trouver des consensus entre ses desiderata et leurs
exigences.


4. Evolution du compte de bilan N° 9149.00 « Règlements,
urbanisme et police des constructions »


Le tableau ci-dessous détaille les prélèvements annuels faits sur le compte de bilan
N° 9149.00 pour les années 2003 à 2014.


Années Montants
dépensés (en Fr. )


Concerne Crédit accordé
(en Fr. )


2003 189'000.00


2004 429.95 Frais de reproduction


17'216.00 Bio-Eco, spécialiste nature


22'551.20 Urbaplan, urbaniste


2005 3’378.60 Bio-Eco


13'611.40 Urbaplan


2006 5'093.25 Urbaplan


2010 16'284.30 Urbaplan


2011 58’106.20 Urbaplan


589.70 Le Régional SA, procédure légale


2012 11'819.65 Urbaplan


12'338.70 Bureaux spécialisés (dangers naturels)


864.00 Avocat-conseil


2013 16'114.95 Urbaplan


2014 22'338.55 Urbaplan


Total TTC 200‘736.45


Solde
débiteur


11'736.45
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5. Demande de crédit complémentaire


Avant de soumettre le PGA par voie de préavis au Conseil communal, il doit d’abord être mis
à l’enquête publique. Selon la teneur d’éventuelles remarques ou oppositions à venir, la
Municipalité devra probablement faire appel à des spécialistes (avocat, urbaniste, etc.), pour
rédiger les réponses.


Le processus dans son entier engendrera des coûts supplémentaires, d’où la demande de
crédit complémentaire, objet du présent préavis.


Avant réception, le 23 décembre 2014, de la synthèse du SDT, question avait été posée à
notre urbaniste de nous indiquer, d’après son expérience, le montant à prévoir pour la
finalisation de notre PGA. A son avis, la somme de Fr. 70'000.00 devait être demandée au
Conseil communal, articulée de la manière suivante :


• Fr. 25'000.00 pour l’adaptation du dossier suite à l’examen préalable du SDT et
présentation publique ;


• Fr. 30'000.00 pour la mise à l’enquête publique et le traitement des oppositions puis
adoption par le Conseil communal ;


• Fr. 15'000.00 pour la finalisation des documents constitutifs du dossier et
l’établissement des fichiers informatiques « NORMAT » exigés par le canton.


• Par ailleurs, bien que le géomètre a déjà exécuté un certain nombre de travaux,
notamment le relevé de la lisière forestière, aucune facture ne nous a encore été
adressée, quand bien même ce premier travail a été adjugé pour un forfait de
Fr. 7’000.00. De plus, toutes les parcelles qui subissent une modification du tracé de la
lisière forestière devront faire l’objet d’un dossier distinct lors de l’enquête publique,
dossiers qu’il reste à fournir. Le montant adjugé dépend du nombre de dossiers de
mutation mais sera au maximum de Fr. 21'600.00.


• Enfin, le crédit complémentaire est aussi destiné à couvrir l’excédent de charges actuel,
soit Fr. 11'736.45.


Excédent de charges au 31 décembre 2014 Fr. 11'736.45


Relevé des lisières forestières (déjà effectué mais pas encore facturé) Fr. 7'000.00


Dossiers distincts par parcelle ayant subi une modification du tracé de
la lisière forestière (selon adjudication et au maximum)


Fr. 21'600.00


Adaptation du dossier suite examen préalable et présentation publique
1 Fr. 25'000.00


Enquête publique, traitement des oppositions, adoption par CC 2 Fr. 30'000.00


Finalisation des documents constitutifs du dossier et établissement
des fichiers informatiques « NORMAT » 3 Fr. 15'000.00


Travaux de géomètre (calculs de surface, digitalisation de plans, etc) Fr. 20'000.00


Bureaux spéciaux (hydrologues, géologues, etc) Fr. 11'000.00


Consultations juridiques Fr. 10'000.00


Emoluments cantonaux (Fr. 5'000.00 max par examen préalable) Fr. 5'000.00


Frais de reproduction Fr. 8'000.00


Divers et imprévus Fr. 15'000.00


TOTAL TTC Fr. 179'336.45


Arrondi à Fr. 180'000.00
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• 1 et 2 Plusieurs remarques accompagnent ces montants, à savoir que ceux-ci ne sont que
des fourchettes qui reposent sur l’hypothèse qu’aucun autre examen préalable ne sera
exigé par le canton, que le nombre d’oppositions restera « modeste » (pas plus de 20)
et que les adaptations du dossier induites par les oppositions n’impliquent pas de nouvel
examen préalable ni d’enquête publique.


• 3 NORMAT = Normalisation des données de l'aménagement du territoire pour laquelle
une directive précise quelles données des plans d'affectation doivent être récupérées,
quelle méthode de saisie doit être respectée et quel modèle de données doit être utilisé.
La liste des fichiers informatiques à fournir est également dressée.


Par conséquent et dans le but de pouvoir couvrir financièrement toute nouvelle exigence et les
honoraires de notre avocat-conseil, c’est un crédit de Fr. 180'000.00 que la Municipalité vous
prie d’accepter, afin de couvrir le solde débiteur actuel et de pouvoir mener à bien la fin de la
révision du Plan général d’affectation de notre commune.


6. Plan d’investissement 2011-2016 (préavis 10/2011)


Le tableau des investissements 2011-2016 ne prévoit pas cette dépense. Le montant de
Fr. 180’000.00 pour finaliser la révision du Plan général d’affectation et ses annexes sera
intégré dans le tableau des besoins de trésorerie « 2015-2019 ».
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CONCLUSIONS


Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes :


Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne


• vu le préavis municipal N°02/2015 du 6 janvier 2015 "Plan général d’affectation (PGA) -
Demande de crédit complémentaire pour la révision de plans et règlements en
matière d’urbanisme et de police des constructions",


• ouï le rapport de la Commission des finances


• ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet,


• considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour,


d é c i d e


1. d’allouer à la Municipalité, un crédit complémentaire de Fr. 180'000.00 destiné à financer
la fin de la procédure de révision du Plan général d’affectation (PGA).


2. de prendre acte que ce montant est à prélever sur les disponibilités de la Bourse
communale, alimentées par l’emprunt souscrit auprès d’un établissement financier.


3. de prendre acte que ce montant sera comptabilisé sur le compte de bilan n° 9149.00
« Révision PGA Préavis 9/2003 ».


4. d’autoriser la Municipalité à procéder à l’amortissement de cette dépense, sur 10 ans au
maximum, par annuités égales comptabilisées sur le compte de fonctionnement
n° 420.3329.00 « Règlements, urbanisme et police des constructions».


Aménagement du territoire
C. Schiesser, Municipale


Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 4 février 2015.


AU NOM DE LA MUNICIPALITE
Le Syndic La Secrétaire


G. Muheim I. Fogoz








RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES
PREAVIS 02/2015


Plan général d’affectation (PGA)
Demande de crédit complémentaire pour la révision de
plans et règlements en matière d’urbanisme et de police
des constructions


Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux,


Ont été convoqués pour le 19 janvier 2015 à la séance de présentation du présent
préavis :


Bureau du Conseil M. C. Dupertuis, Président
M. A. Roth, vice-président
M. J.-M. Mayor, secrétaire
M. M. Markides
Mme P. Salathé


Municipalité M. G. Muheim, Syndic
M. D. Delaplace
Mme Ch. Dupertuis
M. Ph. Michelet
Mme C. Schiesser


Commission technique M. J.-C. Favre, Président
Mme A. Recchia
M. R. Sommer


Commission des finances M. J.-P. Bolay, Président
Mme L. Boujon
Mme Ch. Juillerat
M. J.-M. Pasche


Excusé M. M. Henchoz


CCU M. M.-E. Favre, Président
Mme A. Zoia


Excusés M. L. Ciompi
M. G. De Pierri
Mme N. Greiner-Meylan
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PREAVIS 02/2015


Préambule


Pour la séance de présentation, les différentes commissions ont reçu une version
provisoire du préavis sous revue. Cette version a suscité beaucoup de remarques et
questions qui ont été prises en compte par Mme Schiesser, Municipale en charge du
dossier, pour établir une nouvelle « version complétée ». Cette nouvelle version –
proche du préavis définitif – donne réponse à la majorité des questions exprimées.


Lors de la séance de présentation, nous avons été informés du pourquoi du retard dans
l’établissement du PGA et de la raison des surcoûts engendrés. Nous laissons le soin à
la Commission technique de s’exprimer sur les aspects techniques et le planning de
finalisation du PGA.


Commentaires de la Commission des finances


Selon la vision optimiste du préavis 9/2003, le temps nécessaire à la réalisation des
travaux devait être de 2 ans environ ! 12 ans ont passé et le nouveau PGA n’est
toujours pas sous toit. Jouons-nous à « hâte-toi lentement » sous l’avalanche de
nouvelles directives à la fois fédérales et cantonales qui ne cessent de remettre en
question nos travaux ?


Face aux incessantes nouvelles lois et directives, le projet financier du préavis 9/2003
– rappelé au point 2 du préavis sous revue - n’est plus d’actualité et les montants
engagés à ce jour n’ont qu’un vague rapport avec le projet initial. A l’heure actuelle, il
est difficile de faire un rapport entre les montants déjà engagés et le travail fourni par
les prestataires. Lors du contrôle des comptes 2014, la Commission des finances se
penchera sur le compte de bilan 9149.00 afin de se faire une idée plus précise.


Nous avons constaté avec satisfaction que le 6 février 2004 un « dossier de candidature
et cahier des charges » a été établi pour les futurs travaux du PGA ; sur 3 entreprises
ayant répondu, c’est Urbaplan qui a obtenu le meilleur score et donc le travail.


Le crédit complémentaire demandé de CHF 180'000.- est détaillé au point 5 du préavis.


A l’inverse d’un crédit de construction où tout est basé sur du « solide », les montants
annoncés reposent sur des estimations, tant il y a encore d’inconnues (requêtes de
l’Etat, oppositions etc.) dans la finalisation du projet PGA.


Nous pouvons comprendre que la Municipalité garde les mêmes prestataires pour la
finalisation du projet au vu des travaux déjà effectués et aurions espéré une négociation
des prix avec nos prestataires pour cette manne supplémentaire et certainement
bienvenue. Selon Mme Schiesser, les mandats ont été attribués en 2004 selon un
modèle assimilable aux marchés publics, qui interdit toute négociation ultérieure. Une
nouvelle adjudication serait coûteuse et l’objet de perte de temps. Un nouvel
adjudicataire devrait en premier lieu étudier tout ce qui a déjà été fait avant de débuter
ses propres travaux. Il n’est donc pas du tout certain qu’une économie puisse être
réalisée, voire un surcoût serait à envisager.
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Démarré avec un coût de CHF 189'000.-, le nouveau PGA frise les CHF 400'000.- !


La pilule est amère, ceci d’autant plus que l’adage « qui commande paie » ne s’applique
pas à ces travaux qui font penser au tonneau des danaïdes. Une maigre consolation
pourtant : si le PGA avait été réalisé dans les 2 ans comme projeté, il aurait fallu
obligatoirement le modifier et le compléter en fonction des nouvelles lois. Tout cela a un
prix et peut-être aurions-nous égalé ou dépassé le coût actuel supputé.


Toutes les communes ont l’obligation de réviser leur PGA d’ici fin 2017et refuser le
crédit ne ferait que reporter une dépense devenue nécessaire d’ici-là. D’autre part, il
vaut mieux « battre le fer quand il est chaud » et terminer enfin le PGA, ceci d’autant
plus que des projets sur la commune sont en veilleuse dans l’attente du nouveau PGA.


Conclusions de la Commission des finances


Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions
du préavis 02/2015 et vous propose de les accepter sans modification.


Pour la Commission des finances :


Jean-Pierre Bolay ............................................................................


Président et rapporteur


Lucienne Boujon ............................................................................


Michel Henchoz ............................................................................


Christine Juillerat ............................................................................


Jean-Marc Pasche ............................................................................


Fait à Belmont-sur-Lausanne le 11 février 2015
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Préavis 02 / 2015 


Plan général d'affectation (PGA)  
Demande de crédit complémentaire pour la révision de plans et règlements en 


matière d'urbanisme et de police des constructions 


La séance de présentation du préavis a eu lieu le lundi 19 janvier 2015 dans les 
locaux du bâtiment administratif communal. 


Ont participé à cette séance: 


Municipalité: M. G. Muheim, Syndic  
Mme Ch. Dupertuis, Mme C. Schiesser,  
M. D. Delaplace, M. Ph. Michelet 


Bureau du Conseil:   M. Ch. Dupertuis, Président 
M. A. Roth, Mme P. Salathé  
M. J.-M. Mayor, M. M. Markides 


Commission des finances  M. J.-P. Bolay, Président 
     Mme L. Boujon, Mme Ch. Jullierat 
     M. J.-M. Pasche, M. M. Henchoz (excusé) 


CCU     M. M.-E. Favre, Mme A. Zoia  
     M. L. Ciompi, M. G. De Pierri  
     Mme N. Greiner-Meylan (excusés) 
      
Commission technique: M. J.-C. Favre, Président 


M. R.Sommer, Mme A. Recchia 


1. Présentation du préavis 
La présentation du préavis par la Municipalité a été complétée par la remise d'un 
dossier comportant: 


• Préavis N° 09/2003 accompagné des rapports sur ce préavis de la 
commission des finances, de la commission technique et de la CCU 


• Loi fédérale sur l'aménagement du territoire (LAT) – Modification du 15 juin 
2012 


• Ordonnance sur l'aménagement du territoire (OAT) – Modification du 2 avril 
2014 


• Directive d'application de l'article 52a de l'ordonnance fédérale sur 
l'aménagement du territoire au 14 mai 2014 par le Conseil d'Etat. 


• Powerpoint de la présentation aux communes du 3 juin 2014 sur la révision de 
la LAT. 
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2. Rapport de la commission technique 
Cette séance de présentation a été très fructueuse, elle nous a permis d’obtenir des 
compléments d'informations ainsi que des réponses à toutes les questions posées. 
Suite à la séance, le préavis 02/2015 a été complété et transmis dans sa version 
définitive. 


Si le besoin de revoir le PGA était considéré comme important et urgent en 2003, il 
ne l’est que davantage aujourd’hui, d’autant plus que plusieurs projets sont bloqués 
en attente de son entrée en vigueur, aussi bien pour des nouvelles constructions que 
pour des transformations d’immeubles existants.  


Le retard constaté s’explique par les nombreux changements intervenus dans 
l’intervalle à tous les niveaux (LAT, PALM, OAT, Plan Directeur Cantonal, etc.). Il 
nous paraît dès lors important que ce projet se termine aussi rapidement que 
possible pour éviter de se retrouver à nouveau impacté par les changements 
successifs de règlements divers et variés.  


Nous avons pris note, lors de la séance de présentation du préavis, qu’une nouvelle 
version du PGA, tenant compte des nombreuses remarques et demandes faites par 
le Service du développement territorial (SDT), pourra être renvoyée à ce service d’ici 
au printemps et que, si ce dernier la valide rapidement, une mise à l’enquête pourra 
intervenir avant la fin de l’année. Ainsi, si le nombre d’oppositions reste raisonnable, 
le PGA pourrait entrer en vigueur avant la fin de l’année 2016. Cette entrée en force 
est d’autant plus importante que le Plan Directeur Communal, qui aurait dû être 
révisé depuis plusieurs années déjà, ne le sera qu’à la fin de la procédure actuelle de 
révision du PGA. 


La situation que nous connaissons aujourd’hui n’est pas spécifique à Belmont. En 
effet, plusieurs autres communes ont dû présenter des demandes de crédits 
complémentaires dans ce même contexte. A relever que dans le cadre de la révision 
du Plan Directeur Cantonal, toutes les communes ont l’obligation de revoir leur PGA 
d’ici à 2018. 


En ce qui concerne la pertinence du choix des prestataires, nous nous rallions aux 
conclusions de la commission des finances. 


Nous avons obtenu par ailleurs confirmation de la municipalité que cette demande de 
crédit complémentaire couvre également, en complément du PGA, le plan 
d’extension partiel (PEP) du Bourg et son règlement ainsi que le plan de classement 
des arbres, tel que prévu dans le préavis 09/2003. 


En effet, à la demande du SDT, le PEP du Bourg et son règlement doivent être revus. 
Le plan doit être modifié (intégration des nouvelles constructions, modifications 
cadastrales, nouveau domaine public, etc) et numérisé. Le règlement doit être mis à 
jour car en grande partie obsolète aux dires du SDT (ajout de chapitres sur l'aspect 
protection des sols, référence au recensement architectural, dispositions à prendre 
pour les bâtiments recensés, transcription des cartes de dangers naturels, etc.). 
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Pour le plan de classement des arbres, la Municipalité a décidé que celui-ci serait 
identique au règlement type proposé par le canton, c'est-à-dire qu'il n'y aura pas de 
relevé des grands arbres sur la commune, mais que tous les arbres d’un diamètre de 
20 cm et plus (mesurés à 1.30 m du sol) ainsi que les cordons boisés, les 
boqueteaux et les haies vives seront protégés.


3. Conclusions 
Au vu de ce qui précède, la commission technique unanime propose, Monsieur le 
Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers, d'accepter tel que présenté le 
préavis N° 02 / 2015 du 6 janvier 2015. 


Pour la Commission technique: 


M. J.-C. Favre,  Président 
     _________________________ 


Mme A. Recchia,  
     _________________________ 


M. R. Sommer,  
     _________________________ 


M. L. Ciompi,  
Représentant de la CCU  _________________________ 


Belmont-sur-Lausanne, le 15 février 2015  


Préavis N° 02 / 2015  Page ! /!  3 3





